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Matières premières
Un chocolat électoral

Et voilà le chocolat qui s’em­
balle ! La tonne de cacao livra­
ble en juillet a poussé, mardi 

27 avril, jusqu’à 3 227 dollars à New 
York pour se tasser un peu à 
3198 dollars, jeudi 29, sous l’effet 
de prises de bénéfice. Avec +14%  
depuis le 9 mars, sa progression a 
de quoi impressionner.

Pourquoi la fève joue-t-elle ain­
si la star des marchés ? «Le schéma 
est toujours le même, répond 
Emmanuel Jayet, responsable de 
la recherche sur les produits agri­
coles à la Société générale. Tout 
dépend de la Côte d ’ivoire, qui pèse 
40%  de la production mondiale : si 
les pluies y  sont bonnes, la récolte 
aussi, et les prix baissent; si elles 
sont mauvaises, la récolte aussi, et 
les prix montent. »

Sans oublier que les paysans 
baoulés sont fatigués des prélève­
m ents fiscau x  sur leur fève 
qu’impose le gouvernement. Ils 
n ’entretiennent guère leurs 
cacaoyères, en attendant de les 
transformer en plantations d'hé­
véas, puisque le latex est lui aussi 
en pleine form e et que le fisc n’a 
pas encore eu l'idée de l’imposer 
outrancièrement.

«La dernière récolte ivoirienne a 
été inférieure de 13 000 tonnes par 
rapport à la précédente, précise 
Hervé Lievore, stratégiste chez 
Axa Investment Managers. Sa 
concurrente, la récolte ghanéenne, 
souffre aussi et est annoncée en 
baisse de 38 00 0  tonnes. Or les pro­
grès des cacaoyères indonésiennes 
et malaisiennes ne parviennent 
pas à compenser ces déficits. »

Du côté de la demande, c’est 
l'inverse : la fin claironnée de la cri­
se économique aux Etats-Unis 
relance les ventes de douceurs, fau- 
teuses d’obésité, mais tellement 
succulentes. Quant à la Chine, elle 
se goinfre de chocolat pas du tout 
noir depuis cinq ans (+ 20 % par an)

et le Salon de Shanghaï, dédié en 
janvier à la fève dans tous ses états, 
a encore aiguisé sa gourmandise.

«La configuration est particuliè­
rement favorable aux producteurs, 
en conclut M. Lievore, car avec des 
stocks faibles, ils peuvent reporter 
sans difficulté les hausses de coûts 
sur le gourmet final. Certes, l’élasti­
cité-prix fin ira  par jouer, car le 
niveau des cours est très élevé. Cer­
tes, les chocolats pas du tout "pur 
cacao" vont connaître un regain de 
fa veu r en raison de leur prix plus 
raisonnable. Mais comme les nou­
velles plantations d ’Indonésie et de 
Malaisie mettront cinq ans à pro­
duire, les prix de la fève  vont demeu­
rer soutenus et volatils. »

D’autant que les investisseurs* 
sont repartis avec délice sur le sen- 1  
tierde la spéculation et que le pata- ï 
quès électoral ivoirien est de bon } 
augure pour eux. Que le président » 
Laurent Gbagbo et ses challengers, J 
Henri Konan Bédié et Alassane Dra-1 
mane Ouattara, s'étripent pour 
savoir qui est «pur ivoirien » et qui 
a donc le droit de voter à l'hypothé­
tique scrutin présidentiel, et le 
cacah uatl des Aztèques -  « la nour­
riture des dieux » des conquistado­
res-vaudra de l’or. ■

Alain Faujas
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La dette grecque affole les marchés
Les investisseurs s’interrogent sur l’exposition exacte des banques

La dette grecque serait-elle 
devenue le nouveau « subpri­
me», ce crédit immobiîier 

pourri qui a semé la panique sur 
ïes marchés en 2007 ? « I ly  a une 
analogie incroyable», observe Syl­
vain Broyer, économiste chez 
Natixis à Francfort.

Comme les subprimes, la dette 
grecque s’est nichée un peu par­
tout sur les marchés, en particulier 
dans les comptes des banques. 
Comme les subprimes, on ignore 
exactement qui détient quoi. Et 
comme pour les subprimes, les éta­
blissements financiers entament 
assez mollement une opération 
vérité pour décrire l’ampleur de 
leur exposition qui peine à 
convaincre.

Résultat? Les marchés trem­
blent. S'affolent. Le mardi 27 avril a 
même pris des allures de « mardi 
noir». Ce jour-là, les Bourses de la 
zone euro ont plongé après que 
l’agence de notation Standard 
8î Poor's eut relégué la dette d'Athè­
nes au rang de « junkbond» (« obli­
gation pourrie»). Au total, entre 
lundi et jeudi, la casse a pu être limi­
tée sur les marchés : la Bourse de 
Paris, notamment, a terminé sur la 
période en recul de « seulement » 
2,80 % grâce à un rebond de 1,42 % 
jeudi. La perspective émise en fin 
de semaine d’un déblocage immi­
nent du plan de sauvetage de la Grè­
ce a rassuré les investisseurs.

Est-ce assez pour croire à la fin 
de crise ou ne s’agira-t-il que d’un 
bref sursis ? Les dirigeants n’ont 
plus le droit à l’erreur. « I ly  a le

feu », estime Marc Touati, directeur 
de Global Equities. En ce moment, 
les investisseurs se disent « Who’s 
next?», qui sera le prochain pays 
sur la liste. «Poureux, toute la zone 
euroest endanger! », dit-il. Sile pro­
blème de la dette grecque n’est pas

En ce moment, 
les professionnels 
se disent 
« Who’s next?», 
qui sera le prochain 
pays sur la liste

endigué rapidement il pourrait se 
propager à celle de l'Espagne ou du 
Portugal. Deux autres «maillons 
faibles » de l’Union monétaire.

Et comme lors de la crise des sub­
primes, les banques se retrouve­
raient prises au piège. Les marchés

l'ont bien anticipé. Sur la période, 
les actions du secteur bancaire ont 
plongé en Bourse. Principales victi­
mes : les banques françaises et alle­
mandes, qui, selon la Banque des 
règlements internationaux (BRI), 
détiendraient les plus gros avoirs 
de dettes grecques.

Les cours de BNP Paribas, de la 
Société générale et du Crédit agrico­
le, qui a fait état d’une exposition 
aux emprunts souverains de la Grè­
ce à hauteur de 850 millions d’euros, 
ont chuté de l'ordre de 6 % mardi.

Parmi les établissements alle­
mands, la banque la plus engagée 
serait, selon les chiffres collectés 
par l’International Herald Tribune, 
jeudi 29 avril, la banque Hypo Real 
Estate, qui détiendrait à elle seule 
7,9milliards d'euros! «Heureuse­
ment» pour celle-ci, aucune sanc­
tion boursière n’est à redouter. La 
banque n’est plus cotée depuis son 
sauvetage puis sa nationalisation

La Bourse d’Athènes fait le yo-yo

La Bourse d’Athènes a connu 
une semaine extrêmement agi­
tée, au gré des inquiétudes sur 
un possible défaut du pays sur 
sa dette. Mardi 27 avril, l’indice 
Athex de la place grecque s’est 
ainsi effondré de 6 % , après 
avoir perdu jusqu’à 7 ,4 0 %  en 
milieu de journée, à cause de pré­
visions de déficit public plus 
importantes que prévu et de la 
dégradation de la note du pays 
par l’agence Standard & Poor’s. 
Les valeurs bancaires ont notam­

ment reculé en moyenne de près 
de 9 % . Pour limiter la volatilité 
du marché, l’autorité boursière 
grecque a dû annoncer, mercre­
di, l’interdiction des ventes à 
découvert à la Bourse d’Athènes 
jusqu'au 28juin. La perspective 
d'un déblocage rapide du plan 
d’aide de l'Union européenne et 
du Fonds monétaire internatio­
nal (FMI) a toutefois redonné un 
peu d'allant à la Bourse d'Athè­
nes, qui a fortement rebondi de 
7,14%jeudi.

en 2009... du fait de ses engage­
ments dans les subprimes.

Dans ce contexte troublé, les 
résultats et chiffres d’affaires du 
premier trimestre, divulgués par 
certaines sociétés comme Total, 
PPR, France Télécom ou Renault, 
bons ou moins bons, sont passés 
totalement inaperçus.

En revanche aux Etats-Unis, 
c’est la crise grecque qui semble 
avoir été quelque peu ignorée par 
les opérateurs. Les inquiétudes 
existent. Les effets d’une grave cri­
se en zone euro ne seraient pas 
indolores pour la première écc 
mie mondiale. Mais, à Wall Street, 
on semble considérer qu’il s’agit 
d’un problème purement euro­
péen. C’est ce que révèle l’évolu­
tion de l’indice Dow Jones dont le 
cours a reculé seulement de 0,33% 
sur la période.

De fait aux Etats-Unis, Ton ne 
parle plus de crise mais de reprise. 
Les résultats d’entreprises se redres­
sent peu à peu. Et si la Réserve fédé­
rale américaine (Fed) reste pruden­
te, elle a pris acte qu’outre-Atlanti- 
que les choses allaient nettement 
mieux. Les investisseurs devaient 
en avoir la preuve vendredi lors de 
la publication du produit intérieur 
brut (PIB) du premier trimestre.

Une chose est sûre en tout cas, 
L’Asie, elle, n’a pas de souci de dyna­
misme. Selon une étude du Fonds 
monétaire international (FMI), le 
continent devrait connaître 
en 2010 et 2011 une croissance de 
son PIB de l’ordre de 7,1 %. ■

Claire Gatinois
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La valeur de la semaine L’emballement sur le titre Lagardère retombe
ACTION LAGARDÈRE 
en euros à Paris
32

Les actionnaires du groupe 
Lagardère, réunis en assem­
blée générale mardi 27 avril, 

ont fermement adressé une fin de 
non-recevoir aux exigences du 
financier américain Guy Wyser- 
Pratte. Détenteur de 0,53 % du capi­
tal de Lagardère (actionnaire du 
Monde), ce dernier demandait à sié­
ger au conseil d’administration du 
groupe de médias et souhaitait 
dynamiter le statut de commandi­

te qui permet à Arnaud Lagardère 
d’en garder le contrôle. Des résolu­
tions rejetées à plus de 76 %.

Au terme de cette manche rem­
portée par M. Lagardère, l’action 
du groupe perdait 6%, passant 
sous la barre des 30 euros, à 
29,70 euros. Un net recul qui s'ins­
crivait, il est vrai, dans une séance 
baissière, les investisseurs s'inquié­
tant des répercussions des difficul­
tés grecques. Mais qui s'expliquait

aussi par un retour à la normale 
pour un titre ayant gagné 12% 
depuis le 25 mars et le début de l'of­
fensive de M. Wyser-Pratte.

Jamais dans le long discours 
m inutieusem ent préparé par 
M. Lagardère et ses conseillers en 
communication, il n’a été question 
de la valorisation boursière du 
groupe. Une présentation qui 
devait battre en brèche les très 
vives attaques dont a fait l'objet

son PDG de la part de l’assaillant. 
Avec un objectif : défendre la cohé­
rence de la stratégie et l’implica­
tion personnelle de M. Lagardère 
dans l'entreprise qu'il dirige.

Un actionnaire n’a pas manqué 
de s’interroger sur l’absence de 
référence à l’évolution de l’action. 
Paré à cette éventualité, M. Lagar­
dère a alors projeté un graphique 
montrant le cours de Bourse sur 
l'année 2009, se terminant sur une

quasi-stabilité. En prolongeant la 
courbe sur trois ans, la comparai­
son aurait été moins avantageuse 
pour le petit porteur, qui a vu son 
actif perdre près de la moitié de sa 
valeur. Mais l’actionnaire avait 
tout de même un motif de satisfac­
tion : il s’est vu octroyer un dividen­
de inchangé de 1,30 euro. Quant au 
titre Lagardère, il refranchissait la 
barre des 30 euros jeudi. 8

Laurence Girard

Capitaux
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Taux et changes
L euro et les apprentis sorciers

Pas une entreprise n ’a osé 
venir emprunter sur le mar­
ché obligataire en euros 

depuis le retour de la crise grec­
que. Quelques heures avant que 
Standard & Poor’s ne dégrade la 
notation de la Grèce mardi 27 avril, 
transformant le pays en vulgaire 
émetteur de junk bonds (obliga­
tions pourries), deux sociétés ont 
toutefois lancé des émissions.

D’abord, le groupe technologi­
que britannique Smiths Group Pic, 
qui a levé 300 millions d’euros 
sans souci. Ensuite le câblo-opéra­
teur néerlandais Zeego, qui a émis 
1,2 milliard d’euros à huit ans. Mais 
comme cette entreprise est notée 
B + par Standard & Poor’s, et donc 
en catégorie « hautement spécula­
tive», la suite a été chaotique. 
Après que la dégradation de la Grè­
ce a été rendue publique, les inves­
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tisseurs ont eu tendance à s’allé­
ger. Et dans un premier temps, 
tout y  est passé, même une signa­
ture de bonne qualité comme EDF. 
L'électricien a lancé le 21 avril une 
émission d’obligations arrivant à 
échéance dans vingt ans avec une 
prime de risque de 95 points de 
base (0,95%). Mardi, cette prime 
s’est élargie de 8 points de base, 
avant de revenir par la suite à son 
point de départ et de fin ir en 
gagnant 3 points de base sur son 
prix d’émission.

Une tension qui conforte les 
entreprises ayant sollicité récem­
ment les marchés. C’est le cas des 
Galeries Lafayette, qui doivent 
rembourser 300  millions d'euros 
en décembre prochain. N’atten­
dant pas la dernière minute, elle a 
emprunté pour le faire 300  mil­
lions d’euros à sept ans le 19 avril. 
N’ayant aucune notation, les Gale­
ries Lafayette ont payé une prime 
de 180 points de base. Difficile de 
savoir ce qu’il lui aurait fallu payer 
ces derniers jours pour convaincre 
des investisseurs devenus bien 
plus fr ile u x .·

Isabelle Ehrhart

Dans la crise grecque, cer­
tains dirigeants européens 
auraient-ils été tentés de 

jouer les apprentis sorciers ? Lam­
biner un peu, dire sans le faire que 
l’on volera au secours d’Athènes, 
laisser planer l'incertitude: une 
stratégie idéale pour faire baisser 
l'euro et donner un coup de pouce 
bienvenu aux exportateurs du 
Vieux Continent...

Si tel était le cas, le pari est 
gagné. L’euro a fait un plongeon à 
1,3115 dollar mercredi 28 avril, un 
plus bas depuis un an, avant de 
légèrement se redresser. Depuis le 
début de l’année, la monnaie uni­
que s’est dépréciée de plus de 8 % 
face au billet vert, affichant le plus 
fort recul de toutes les devises.

Mais la « stratégie » peut deve­
nir incontrôlable. Et cette baisse de 
l’euro a aussi un coût qui, lui, ne ces­
se d’augmenter: celui de la dette 
grecque dont les taux d’intérêt ont 
atteint, ces derniers jours, des 
niveaux stratosphériques.

Mercredi, le rendement de l’obli­
gation grecque à dix ans a briève­
ment dépassé les 11 %. Inédit... Afor- 
ce de ne pas se presser, l’Union

européenne (UE) a démultiplié les 
craintes des marchés sur la solvabi­
lité du pays.

Plus inquiétant encore, le mal 
grec semble en passe de contami­
ner d'autres Etats «périphéri­
ques » de la zone euro. Le Portugal, 
l'Espagne, aux prises avec des défi-

Diresans le faire 
que l’on volera 
au secours d'Athènes : 
une stratégie idéale 
pour faire baisser 
la monnaie unique

cits élevés, ont à leur tour été 
confrontés à une montée du coût 
de l’emprunt. Tout cela dans une 
ambiance explosive attisée par 
une série de dégradations de notes 
souveraines. Ainsi, depuis mardi 
27 avril, la dette de la’ Grèce est 
notée «BB+». Tout bonnement 
reléguée au statut d’« obligation 
pourrie ».

Secoués, les Européens ont chan­
gé de tactique et commencé à

appuyer sur la pédale d’accéléra­
teur. Après des semaines vent 
debout, les députés allemands ont 
annoncé qu’ils ne feraient pas obs­
truction à l'activation du mécanis­
me d'aide à la Grèce.

Ultra-volatils, les marchés -  
taux, changes,’actions -  se sont 
immédiatement détendus. Les 
tractations entre Athènes, la zone 
euro et le Fonds monétaire interna­
tional (FMI) sont «sur le point 
d ’aboutir», a confirmé jeudi le com­
missaire européen aux affaires éco­
nomiques Olli Rehn.

«Sur le point», oui, mais quand 
exactement? Après le «mardi 
noir» qui a vu les places financiè­
res dévisser et les taux d’intérêt 
exploser, « il auraitfalluy aller tout 
de suite», estime Natacha Valla, 
chef économiste chez Goldman 
Sachs. Chaque jour de stress sur les 
marchés écorne la crédibilité de la 
monnaie unique : « On donne du 
grain à moudre aux euroscepti­
ques, tout cela va être long à recons­
truire », prédit Mm' Valla.

Dans l’attente du plan de sauve­
tage, l’euro reprend quelques cou­
leurs. Mais que les exportateurs

se rassurent, la tendance reste à la 
baisse. Et pas seulement à cause 
de la tragédie grecque. Si la devise 
des Seize recule, c’est aussi parce 
que le dollar se raffermit sur fond 
de redressement de l’économie 
américaine.

«L'activité économique a conti­
nué de se renforcer, le marché du 
travail commence à s'améliorer », a 
écrit la Réserve fédérale américai­
ne (Fed) dans un communiqué, 
mercredi. Certes, la reprise s'annon­
ce « modérée » et la banque centra­
le a annoncé, une nouvelle f 
maintien de son taux directeur a 
un plancher. «Pendant encore long­
temps », a précisé la Fed, reprenant 
l’une de ses formules fétiches.

Mais de plus en plus d'analystes 
pronostiquent pour les prochains 
mois, un changement de vocabulai­
re. Puis, à terme, un resserrement 
monétaire propice à une apprécia­
tion du dollar. Au moment où la 
zone euro tente de se dépêtrer de 
sés problèmes de famille, la Ban­
que centrale européenne (BCE) 
n’est pas franchement sur le même 
calendrier. ■

Marie de Vergés
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La bise des marchés 
et la cigale athénienne

Economie
Pierre-Antoine Delhommais

T  ean de La Fontaine avait donc 
| tout compris, tout analysé, tout 
'  deviné, mêmé la crise financière 
grecque. La bise des marchés est 
venue et la cigale athénienne s'est 
retrouvée fort dépourvue. La four­
mi allemande n’étant pas prêteuse, 
c'est là son moindre défaut, il a fal­
lu que Dominique Strauss-Kahn et 
Jean-Claude Trichet interviennent 
pour forcer sa nature et convaincre 
Mme Merkel de la nécessité d'agir au 
nlus vite. Ce sont pas moins de 

5 milliards d'euros que Berlin va, 
selon toute vraisemblance, débour­
ser pour sauver la Grèce, peut-être 
pas de la famine, mais au moins de 
la faillite. Cela fait cher le morceau 
de vermisseau.

WÊÊÊÊBÊÈtÊKËÊÊÈÈH

Puisqu’on est dans les fables et 
les morales, restons-y. La crise grec­
que, c’est d'abord le triomphe de 
l’orthodoxie économique. De la 
gestion budgétaire rigoureuse, de 
l’obsession de la compétitivité et 
des excédents commerciaux à l’al­
lemande sur les déficits et le gas­
pillage des deniers publics à la grec­
que. Lesquels, selon M. Papan- 
dréou lui-même, «au lieu d'être uti­
lisés pour le développement ont fré ­
quemment servi à acheter des mai­
sons, des voitures, et à vivre dans le 
farniente».

On ne résiste pas au plaisir de 
paraphraser une nouvelle fois le 
footballeur anglais Gary Lineker : 
«L'euro, c’est une monnaie qui se

partage à seize, et à la fin, c’est tou­
jours l’Allemagne qui gagne.» \ 

Sauf que là, dans l’affaire gréc- 
que, tout le monde est perdant. A 
commencer par l’Allemagne, vili­
pendée pour son égoïsme, criti­
quée pour ses tergiversations . et 
qui n’est pas certaine du tou de 
récupérer un jour ses 25millit rds. 
Le président de l’Institut de 
conjoncture allemand IFO, H ns- 
WemerSinn, est persuadé que r rn. 
Les Grecs, publiquement humi és, 
contraints de faire la manche et] ro- 
mis à des années d’austérité La 
zone euro, qui a affiché ses d vi­
sions et révélé ses gravissii les 
défauts de structure et de corn ;p- 
tion. Les banques françaises, qui

ont démontré leur imprudt nce en 
se gavant d’emprunts grecs 52 mil­
liards d’euros). Jean-Claude Trichet 
qui, après avoir exclu catégbrique- 
ment que le FMI puisse intervenir, 
a dû s’y  résoudre, ce qui a fait genti­
ment dire à M"” Lagarde « qu ’il n ’y  a 
que les imbéciles qui ne changent 
pas d ’avis». L’Elysée, aussi, persua­
dé dans un premier tempdque la cri­
se grecque avait du bon {Jusqu'elle 
permettait de faire baiss r l'euro et 
de relancer les exportât ons et qui 
n’a rien fait pour arrêter i temps la 
gangrène. Les dirigear ts politi­
ques, qui ont prouvé leilr impuis­
sance face aux mouven ents d’hu­
meur des marchés fina iciers. Les 
contribuables europée is, enfin, 
qui seront sollicités tôV ou tard 
pour payer in fine un prêt p la Grèce 
que les Etats eux-mêmes financent 
par l’emprunt. On ne fait hue creu­
ser des trous et des déficit^ pour en 
boucherd'autres. \

Après tout, l'affaire greèque ne 
serait pas si grave si on pouvait se 
dire qu’elle est terminée. Les 
120 milliards qu’Athènes va tou­
cher devraient certes lui éviter une 
crise de liquidités et un défaut de 
paiement. Ils ne serviront en revan­
che pas à grand-chose pour résou­
dre sa crise de compétitivité. Il faut 
tout changer de «fond en comble », 
reconnaît M. Papandréou, faire en 
trois ans ce qui n’a pas été réalisé en
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trente ans. Passer de la fabrication 
d’huile d’olive à celle de produits 
industriels performants, transfor­
mer les Cyclades en Silicon Valley, 
ce n’est pas gagné. Et ce qui vaut 
pour la Grèce vaut aussi pour le Por­
tugal et l’Espagne. Comment ces 
pays feront-ils pour retrouver de la 
croissance sans pouvoir dévaluer 
tout en pratiquant des politiques 
de rigueur extrême ? Une fois n'est 
pas coutume, les agences de nota­
tion semblent avoir fait preuve de 
simple bon sens en abaissant cette 
semaine la note de ces trois pays. 
Au lieu de cela, on préfère dire, com­
me l’Elysée, qu’elles ont une attitu­
de «criminelle». Le politiquement 
correct ne fait pas bon ménage avec 
l’économiquement sérieux.

L’affaire grecque 
ne serait pas si grave 
si on pouvait se dire 
qu’elle est terminée

C’est aussi au nom du politique­
ment correct que personne, il y  a 
quinze ans, n’avait voulu prêter 
attention aux dirigeants de la Bun­
desbank qui expliquaient, un peu 
abruptement, certes, qu'il était dan­
gereux -p o u r eux comme pour 
leurs partenaires- que les pays 
d’Europe du Sud rejoignent trop 
tôt la zone euro. A l’époque, c’était 
tellement facile, les gnomes de 
Francfort furent accusés de racis­
me monétaire. Ce ne sont sûre­
ment pas aujourd’hui les Grecs, 
durablement promis à vivre l’hor­
reur économique, qui diraient que 
ces avertissements et ces réserves 
étaient injustifiés.

En ceS temps si sombres, il 
convient de dire un grand merci au 
Parti socialiste français, dont la lec­
ture des 23 pages du document de 
travail pour un « Nouveau modèle 
économique, social et écologique »

nous a fait passer un bon moment. 
Et bien fait rire. On a préféré en rire 
pour ne pas en pleurer. Eric Le Bou­
cher, dans un point de vue publié 
sur le site Slate, a trouvé ce texte 
«consternant». Commê nous. Il 
évoque le retour des années 1970. 
C’est cela. Une sorte de programme 
commun mais nappé de sauce ver­
dâtre, un cocktail de dirigisme et 
d ecolo-boboisme, Georges Mar­
chais revisité par Nicolas Hulot.

A bas l’entreprise et vive l’Etat, 
qui seul garantira le bien-être éco­
nomique pour tous ! Dans ce mon­
de idéal vers lequel le PS promet de 
nous conduire en 2012, tout sera 
juste : le commerce (le juste-échan­
ge remplacera le libre-échange), les 
salaires, la fiscalité locale, la rému­
nération des agriculteurs, les servi­
ces publics, etc. L’industrie sera for­
te, cela va de soi, et le consomma­
teur sera rem placé par un 
«consom’acteur». Tout sera fait 
pour les jeunes mais aussi pour les 
retraités -  à 60 ans- « parce qu’il y  a 
une vie après le travail qui mérite 
d'être vécue pleinement».

Le plus inquiétant, dans ces 
23 pages, ce n’est pas tant l’absence 
de mesures concrètes et détaillées 
pour édifier ce paradis, ce n’est pas 
tant la stratégie d’évitement sur 
des sujets essentiels (la gouvernan­
ce mondiale, la concurrence de la 
Chine, la compétitivité, la dette 
publique), ce n’est pas tant le man­
que total d’inventivité et la mièvre­
rie générale du discours et son côté 
« Oui-Oui fait de l’économie ». Non, 
c’est l'impression de grand renfer­
mement qui le parcourt de bout en 
bout. De peur du monde extérieur, 
de grand repli sur soi, une volonté 
de se réfugier dans une sorte de 
cocooning économique. « Collecti­
vement, une société sous pression 
est une société stérile, incapable de 
créer, d ’innover. » Tout est dit. ■
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Le livre du jour

Réalisme humanitaire

L'action humanitaire est-elle à 
un tournant ? Fini les gran­
des missions idéalistes un 

peu naïves ; place désormais aux 
humanitaires réalistes conscients 
de la prééminence des diploma­
ties traditionnelles et de leurs 
incontournables contraintes. Le 
livre de Denis Viénot incarne ce 
virage conceptuel de l’école de pen­
sée fondée sur la sécurité collecti­
ve et la supériorité du droit et de la 
justice sur la force.

La Justice dans la peau
Denis Viénot, 
préface d’Eric Fottorino 
Descléede Brouwer, 
386p., 25€

Présenté sous forme de fiches 
thématiques, le témoignage de ce 
professionnel des opérations d’ur­
gence, ancien président de Caritas 
Internationalis (2005-2007) et 
actuel président des Chrétiens en 
forum, est à la fois poignant et dis­
cret. Poignant, son regard sur la lut­
te contre la misère du monde, sans 
pitié pour les puissants et sans 
relâche aux côtés des exclus. Dis­
cret, quand il s’exprime à la pre­
mière personne du singulier pour 
m ieux se cacher. C'est une invita­
tion qu’il lance au lecteur : prenez 
ma place, semble-t-il dire, et plon­
gez-vous, l’instant d’un voyage, 
dans l'abîme du monde. Un dis­
cours qui rompt avec celui de cer­
tains « soldats de l’humanitaire » 
donneurs de leçons.

Ici, le seul enseignement que ce 
diplômé en droit et sciences politi­
ques nous invite à tirer repose sur 
une idée : il n’y a pas de fatalité au 
chaos ni de place pour la complai­
sance. Il n’est certes pas le seul à 
affirmer que chacun est responsa­
ble de la pauvreté qui ronge le 
monde. Mais il nous livre aussi un 
panorama exhaustif sur la muta­
tion du secteur humanitaire et sur 
l’obligation des ONG à rationaliser 
davantage leur activité pour 
mieux s’adapteraux défis et mena­
ces qui pèsent sur nos sociétés. Il

ouvre également de nouvelles pis­
tes de réflexion. Comme, par 
exemple, sa volonté de placer la 
solidarité sous le label de la « géo­
politique», concépt jusque-là 
réservé aux actions de l’Etat.

Désormais, l’humanitaire aus­
si doit « penser global», associer la 
géographie à sa grille de lecture, 
perfectionner ses réseaux et ren­
dre des comptes aux populations 
sinistrées comme aux opinions 
publiques des pays donateurs. 
Avec Denis Viénot, la grammaire 
de l’humanitaire s’enrichit. Son 
expérience à la tête de Caritas 
Internationalis, cette confédéra­
tion internationale d’organisa­
tions catholiques, établie dans 
198 pays et territoires et représen­
tée en France par le Secours catho­
lique, le hausse au rang de défri­
cheur du monde, sans prosélytis­
me religieux ni artifices. La justice 
dans la peau  est une sorte de 
manuel pratique de l’action huma­
nitaire, un véritable bréviaire du

Il n ’y  a pas-de fatalité 
au chaos ni de place 
pour la complaisance

«soldat solidaire» des laissés- 
pour-compte. Il faut lire les arti­
cles « Roms, les frontières du villa­
ge » et « Sida, les catholiques : un 
quart des réponses mondiales et 
sans jugement », pour découvrir 
l’insoutenable jusqu’en Europe 
centrale et la stupidité des dis­
cours officiels.

Lui, Denis Viénot tourne le dos 
aux idées préconçues. Il soulève 
la grille des Etats, plaquée sur le 
monde, pour mieux rendre comp­
te de l’exclusion. Si cet exercice se 
veut le reflet d’un changement de 
paradigme pour l’action humani­
taire, il traduit aussi les convul­
sions d’un monde décousu, émiet­
té et dangereux où le cynisme 
devient la norme, la solidarité 
l’excep tio n .·
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